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Numero d'inscription au repertoire general : 14/19164 

Decision deferee a la Cour: Sentence rendue a Paris le 29 aout 2014 par le tribunal 
arbitrai constitue d'un arbitre unique, M. Legum 

DEMANDERESSE AU RECOURS EN ANNULA TION : 

REPUBLIQUE DE MADAGASCAR representee par son president en exercice 
BP 955 Palais d' Ambohitsirohitra 101 
ANTANANARIVO 
MADAGASCAR 

representee par Me Hemy RABAR Y NJAKA et plaidant par Me Stephan MARX de la 
SELEURL Cabinet Stephan MARX, avocat au barreau de PARIS, to que : E 1922 

INTERVENANTE VOLONTAIRE: 

S.A. CEBELEC 
prise en la personne de ses representants legaux 

Industrielaan 5 A 
8520 Kuurne 
12000 Belgique 

representee par Me Bruno REGNIER de la SCP REGNIER- BEQUET- MOISAN, 
avocat postulant du barreau de PARIS, toque : L0050 
assistee de Me Charles DUMONT de CHASSART, avocat plaidant de BRUXELLES 

DEFENDEURS AU RECOURS EN ANNULATION: 

Monsieur Peter DE SUTTER 

79 Kapelstraat 
1700 DILBEEK 
Belgique 

represente par Me Sandrine ROUBIN, avocat au barreau de PARIS, toque: C1206 



Monsieur Kristof DE SUTTER 

13 Patersveld 
9880 AALTER 
BELGIQUE 

represente par Me Sandrine ROUBIN, avocat au barreau de PARIS, toque: C1206 

S.A. DS 2 societe de droit luxembourgeois 
prise en la personne de ses representants legaux 

80 rue des Romains 
L-8041 STRASSEN 
18550 LUXEMBOURG 

representee par Me Sandrine ROUBIN, avocat au barreau de PARIS, toque : C 1206 

S.A.R.L. POLO GARMENTS MAJUNGA societe de droit malgache 
prise en la personne de ses representants legaux 

Raute d' Antananarivo 
401 MAHAJANGA 
MADAGASCAR 

representee par Me Sandrine ROUBIN, avocat au barreau de PARIS, toque: Cl206 

COMPOSITION DE LA COUR: 

En application des dispositions des articles 786 et 91 O du code de procedure civile, 
1' affaire a ete debattue le 16 fevrier 2016, en audience publique, le rapport entendu, les 
avocats des pmties ne s'y etant pas oppose, devant Madame GUIHAL, conseillere, faisant 
fonction de presidente et Madame DALLERY, conseillere, chargees du rapport. 

Ces magistrats ant rendu compte des plaidoiries dans le delibere de la Cour, 
composee de: 

Madame GUIHAL, conseillere, faisant fonction de presidente 
Madame DALLER Y, conseillere 
Madame NICOLETIS, conseillere, appelee pour completer la cour 

conformement aux dispositions de 1' ordom1ance de roulement pm·tant organisation des 
services rendue le 15 decembre 2015 par Madame le premier president de la cour d' appel 
de PARIS 
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Greffier, lors des debats : Madame PA TE Melanie 

ARRET: 

- CONTRADICTOIRE 

- prononce par mise a disposition de l'arn~t au greffe de la Cour, les parties en ayant ete 
prealablement avisees dans les conditions prevues au deuxieme alinea de 1 'miicle 450 du 
code de procedure civile. 

- signe par Madame GUIHAL, conseillere, faisant fonction de presidente et par Madame 
PATE, greffier present I ors du prononce. 

La SARL POLO GARMENTS MAJUNGA (PGM) est une societe de 
droit malgache qui exerce une activite de fabrication d'articles textiles sur le territoire de 
la REPUBLIQUE DE MADAGASCAR. Son capital est detenu par M. Peter DE SUTTER, 
ressortissant belge, ainsi que par la societe luxembourgeoise (DS)2, elle-meme detenue par 
MM Peter et Kristof DE SUTTER 

PGM, dont l'usine a ete pillee et incendiee en janvier 2009, s'est 
adressee a son assureur, la compagnie malgache Ny Havana, laquelle a refuse de garantir 
le sinistre au motif qu'il etait la consequence d'evenements politiques non couverts par la 
police. Unjugement du tribunal de premiere instance de Mahajanga du 20 octobre 201 O a 
condamne Ny Havana a payer a PGM 14.337.978.960 ariary (5.855.586,25 euras) au motif 
que le saccage de 1' us ine etait consecutif a un conflit social au sein de 1' entreprise et non 
a des emeutes a caractere politique. L'arret confirmatif de la cour d'appel de Mahajanga 
du 4 juillet 2011, executoire selon la loi malgache, a fait l'objet, d'abord, par Ny Havana 
d'un pourvoi non suspensif, puis, par le procureur general pres la Cour supreme d'un 
pourvoi dans 1' interet de la loi, suspensif d' execution. 

PGM, (DS)2 et MM. DE SUTTER ont depose aupres de la Chambre 
de commerce internationale une demande d'arbitrage dirigee contre la REPUBLIQUE DE 
MADAGASCAR sur le fondement du traite bilateral de protection des investissements 
conclu entre celle-ci et l'Union economique belgo-luxembourgeoise. 

Par une sentence rendue a Paris le 29 aout 2014, le tribunal arbitrai 
constitue d'un arbitre unique, M. Legum: 
- s'est declare incompetent a l'egard des demandes presentees par PGM, 
- s'est reconnu competent pour examiner les pretentions des trois autres demandeurs, 
- ajuge qu'en l'espece, le pourvoi dans l'interet de la loi avait ete engage non pour corriger 
une erreur d'interet public, conformement a la loi malgache, mais dans le seul but de 
suspendre l'execution d'une decision defavorable a une compagnie d'assurance dont le 
capital etait majoritairement detenu par la REPUBLIQUE DE MADAGASCAR 
- acondamne celle-ci a payer a (DS) 2 et MM DE SUTTER, la somme de 691.233,40 euras, 
correspondant a !'application, a compter de la date du pourvoi dans l'interet de la loi et 
jusqu'au 30 juin 2014, d'un taux de 6% sur le principai qui avait ete alloue par la cour 
d'appel de Mahajanga, outre les interets au taux de 6%1 'ansur le principai de 5.885.333,02 
euras posterieurement au 1 er juillet 2014 etjusqu'au retrait du pourvoi dans l'interet de la 
loi ou l'issue definitive de toutes procedures devant la Cour de cassation malgache. 
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Le 22 septembre 2014, laREPUBLIQUE DE MADAGASCAR a forme 
un recours en annulation de cette sentence. 

Par une ordonnance du 17 decembre 2015, le conseiller de la mise en 
etat a declare irrecevables comme tardives en application de !'article 909 du code de 
procedure civile les conclusions signifiees le 7 juillet 2015 par la SARL POLO 
GARMENTS MAJUNGA, la SA (DS)2, et MM. Peter et KristofDE SUTTER, ainsi que 
les conclusions signifiees le 7 decembre 2015 en ce qu' eiles tendaient a voir declarer nui 
!'acte de recours en annulation. 

Par des conclusions signifiees le 3 fevrier 2016, la REPUBLIQUE DE 
MADAGASCAR demande a la cour de declarer irrecevable, comme incompatible avec la 
nature contractuelle de 1' arbitrage, 1' intervention volontaire de la SA CEBELEC, d' annuler 
la sentence et de condamner sur le fondement de !'article 700 du code de procedure civile 
PGM, (DS)2 et MM DE SUTTER, in solidum, a lui payer la somme 150.000 euros, et 
CEBELEC celle de 10.000 euras. 

Elle invoque l'incompetence du tribunal arbitrai en faisant valoir: 
- en premier lieu, que (DS) 2, qui n'a pas un siege social effectif au Luxembourg mais une 
simple adresse pastale, n'est pas un investisseur protege au sens du traite, et que MM. DE 
SUTTER n'ont pas davantage cette qualite, des !ors qu'ils se prevalent d'actions au porteur 
et que cet anonymat ne leur permet pas de pretendre a la protection d'un Etat qui n'a pu les 
identifier, 
- en deuxieme lieu, qu'il n'y a pas en l'espece d'investissement protege, la "creance au 
terme du contrat d' assurance" retenue par 1 'arbitre n' ayant pas ete invoquee par les 
demandeurs, les decisions des juridictions malgaches etant frappes de pourvois pendants 
et ne faisant donc, en l'etat, naitre aucun droit, et, enfin la condition, prevue par le traite 
d' un investissement ou d 'un reinvestissement dans un secteur d' acti vi te economique faisant 
defaut, 
- en troisieme lieu, qu' ii n 'y a pas de litige opposant un investisseur protege a I 'Etat 
malgache, le contrat d'assurance, les decisions de justice et le pourvoi en cassation ne 
concernant que PGM qui, en tant que societe malgache, n'est pas un investisseur protege 
au sens du traite et a d' ailleurs ete mis hors de cause par 1' arbitre, 
- en quatrieme lieu, que la condition de negociation ou de conciliation prealable a 
l'engagement de la procedure arbitrale n'a pas ete observee. 

La REPUBLIQUE DE MADAGASCAR soutient que le tribunal 
arbitrai a meconnu sa mission : 
- en elargissant sa competence au mepris de la volonte des parties, 
- en interpretant le traite non pas au regard des principes d'interpretation admis en droit 
international mais par reference aux dictionnaires de la langue fran9aise, 
- en pronon9ant une condamnation aux benefices dont les requerants avaient ete prives al ors 
que cette mesure relevait de l'equite et non du traite ou du droit international, 
- en appreciant la conformite au regard de la loi malgache du pom·voi dans l'interet de la 
loi forme en l'espece, 
- en allouant une indemnite correspondant au benefice que les requerants n'avaient pu 
obtenir alors qu'aucune demande en ce sens n'avait ete formee, 
- en retenant un taux d'interet de 6% sans se referer a aucune disposition du traite ni aucune 
regle du droit international. 

LaREPUBLIQUE DE MADAGASCARallegueque le tri buna! arbitrai 
a meconnu le principe de la contradiction : 
- en prenant en consideration des conventions internationales et des jurisprudences 
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arbitrales non citees par les pm·ties, 
- en allouant des dommages-interets pour le benefice que les requerants n'ont pu obtenir, 
al ors qu 'une telle demande n' etait pas formulee et que 1' arbitre a ainsi modifie le fondement 
de la demande sans inviter les parties a s'en expliquer. 

Enfin, la REPUBLIQUE DE MADAGASCAR soutient que la 
reconnaissance et 1' execution de la sentence sont contraires a 1' ordre public international 
des lors : 
- qu'elle ordonne au procureur general de retirer un pourvoi dans l'interet de la loi, 
- CĮ.U_'elle empeche la Cour de cassation d'examiner sereinement le recours dont eile est 
SalSle, 

- qu' elle consacre la fraude des in times qui instrumentalisent le traite po ur imputer a 1 'Etat 
une creance privee alors que leurs droit sont purement provisoires, et pour tenter d'obtenir 
une double condamnation, 
- qu'elle detourne la procedure d'arbitrage pour en faire une voie de recours contre les 
pourvois internes, 
- qu' elle entrave 1' action des procureurs generaux et des juges, 
- qu'elle rend une decision inconciliable avec les decisions de justice malgache, 
- qu'elle fait d'un arbitre un organe de controle des decisions et des actions des cours 
su prem es 

Par des conclusions signifiees le 1 O decembre 2015, la SA CEBELEC, 
societe de droit belge, est intervenue volontairement a l'instance en faisant valoir qu'elle 
a consenti a (DS) 2 et a MM DE SUTTER un pret en garantie duquelles emprunteurs ont 
donne en gage toute creance actuelle ou future sur la base de la sentence du 29 aout 2014. 
Elle demande a la cour de declarer le recours irrecevable ou, subsidiairement, mal fonde. 

SURQUOI : 

Sur la recevabilite de l'intervention volontaire de CEBELEC : 

Considerant que l'intervention volontaire dans l'instance sur recours 
en annulation d'une sentence est incompatible avec la nature contractuelle de 1 'arbitrage; 

Qu' il convient do ne de declarer irrecevable 1' intervention d 'une societe 
tierce a 1, instance arbitrale qui se prevaut du gage que des parties a 1' arbitrage lui auraient 
consenti sur la creance resultant de la sentence entreprise; 

Sur le moyen tire de la violation du principe de la contradiction 
(article 1520, 4° du code de procedure civile) : 

La REPUBLIQUE DE MADAGASCAR soutient qu'en allouant des 
dommages-interets pour le benefice que les requerants n'ont pu 
obtenir, al ors qu'une telle demande n'etait pas formulee, 1 'arbitre qui 
a modifie le fondement de la demande sans inviter les pm·ties a s 'en 
expliquer a meconnu le principe de la contradiction. 

Considerant que la societe PGM a obtenu en premiere instance et en 
appel devant les juridictions malgaches la condamnation de son assureur Ny Havana a la 
garantir de 1 'incendie et du saccage de son us ine; qu 'un po urvo i, non suspensif selon la loi 
malgache, a ete forme par Ny Havana; qu'alors que des mesures d'execution etaient en 
cours, un pourvoi dans l'interet de la loi, a caractere suspensif, a ete forme par le procureur 
general pres la Cour de cassation; 
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Considerant que saisi par PGM et par ses actionnaires belges et 
luxembourgeois sur le fondement du traite bilateral de protection des investissements 
conclu entre !'Union economique belgo-luxembourgeoise et la REPUBLIQUE DE 
MADAGASCAR (1 'Accord), le tribunal arbitrai a estime que "le po urvo i dans l 'interet de 
la !oi, dans les circonstances de l 'espece, n 'est pas conforme aux obligations de I 'article 
3 (2) de 1 'Accord imposant c1! 'Et at d'exclure "tau te mesure injustĮfiee ''. Ce po urvai n 'est 
pas non plus conforme el Į 'obligation de traitemen/juste et equitable de Į 'article 3 (1) de 
l 'Accord''; qu'il a condamne la REPUBLIQUE DE MADAGASCAR a payer a (DS) 2 et 
MM DES UTTER, la somme de 691.23 3,40 euros, correspondant a I' application, a compter 
de la date du pourvoi dans l'interet de la loi etjusqu'au 30 juin 2014, d'un taux de 6% sur 
le principai qui avait ete alloue par la cour d' appel de Mahajanga, outre les interets au taux 
de 6% l'an sur le principai de 5.885.333,02 euros posterieurement aule' juillet 2014 et 
jusqu' au retrait du po urvo i dans I' interet de la loi ou l' issue definitive de toutes procedures 
devant la Cour de cassation malgache; 

Considerant que la sentence expose dans les termes suivants, au 
paragraphe 242, les demandes qui etaient soumises al'arbitre: "Les demandeurs reclament 
des dommages-interets dont le monlan/ correspand a la samme mise c1 la charge de Ny 
Havana dans le dispositĮf de I 'an-ei de la cour d'appel de Mahajanga. Ce mantant est de 
14,3 milliards ariary el carrespond a 5,2 millians euras. Les demandeurs reclamen/ 
egalement des interets el hauteur de 6 % (six paur cent) correspondant it la samme de 
627.130 euros (pour laperiade s 'rilendantjusqu 'au 17 avri/2012) et la somme de 691.233 
euras (pour la periode du 17 avril2012 au 30juin 2014). Ce /aux de 6% carre.spond au 
taux legal applicable a Madagascar selon les demandeurs (proposition n 'ayant pas ete 
contredite par le defėndeur)"; 

Considerant que le tribunal arbitrai a repondu a ees pretentions de la 
maniere suivante: "246. i! n 'existe pas de lien de causalite entre la plupart des dommages 
demandes et les violatians de l 'Accord etablies par les demandeurs. La demande du 
mantant fixe dans l 'an-ei de la cour d 'appel serait bien fondee en presence d 'une 
expropriation ou d 'une depossession aux termes de l 'article 7 de l 'Accord. Or aucune 
depossession n'a eu! erablie. Au contraire, comme ee/a a etc observe ci-dessus, PGM 
passede toujours sa reclamation contre Ny Havana et ben~ficie egalement tm(jOurs de 
l 'arret de la cour d'appel (..) 
248. Les violations del 'Accord ritablies ci-dessus cancernent la suspension del 'execution 
de l 'an-er de la cour d'appel. Les violations ne cancernent pas la suite de la procedure 
devant la Cour de cassation, cette procridure pouvant aboutir a une decision enfaveur de 
PGM ou a son encontre. 
249. Si Į 'execution de l'an-el n 'avait pas ete suspendue, PGM l'aurait execu/e el l 'encontre 
de Ny Havana, une societe solvable au regard des elements de preuve presentes. PGM 
aura it pu ben~ficier du montant.fixe dans Į 'an-et et ce, meme pendant la pracedure devant 
la Caur de cassation. La decision qui sera rendue al 'issue de cette procedure determinera 
si PGM devrail rendre ou non les sommes qu 'eile aurai! du recevoir deNy Havana (..) 
250. Les violations del 'Accard etahlies par la presente sentence ant eu paur consequence 
que PGM n'a pu beneficier du montant octroye par l'an-er depu is I 'introductian du po urvo i 
dans I 'interet de la lai. I! existe un lien de causalite entre les violations etablies et ce 
dommage. Cependan/, il n 'existe pas de lien de causalite entre les violations et les autres 
dommages-intere/s reclames par les demandeurs. 
251. Le tribunal arbitrai decide alors que le d~fėndeur devra verser aux demandeurs des 
dommages-interets correspandant au benefice qu 'ils n 'ant pu obtenir. En l'absence du 
po urvo i dans l 'interet de la lai, PGJ\1 aurai! eu la possibilite d 'utiliser le montant octroye 
par l 'arret de la cour d 'appel depuis l'introduction de ce pourvoi lt m(/ourd'hui. Le 
tribunal arbitrai considere que ce hen~fice non obtenu par PGM doit etre calculejusqu 'el 
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la date du 30 juin 2014 (paragraphe 114 du memoire en replique). Ce paragraphe 
comprend un calcul des interets dus au taux legal de 6%, interets calcules sur le montant 
du a PGM selon l 'arret de la cour d'appel du 17 avril 2012. Le montant du a cette date 
etait de 5. 885.333,02 euras. Le tribunal arbitrai es time que les interets sur ce montant au 
taux de 6 % correspondent au ben~fice dont PGM n'a pu pro,fiter"; 

Considerant que le tribunal arbitrai ne pouvait, sans inviter les parties 
a s, en expliquer, substituer a la demande d, allocation du principai de la condamnation 
prononcee par la cour d'appel de Mahajanga, assorti des interets au taux legal en vigueur 
a Madagascar, une demande tendant a 1 'indemnisation de la perte de benetices pendant la 
duree de l'instance en cassation, demande que !'arbitre a decide de calculer par reference 
au cours de l'interet legalmalgache, mais qui n'en procede pas moins d'un fondement 
different de celle dont il etait saisi; 

Considerant que cette mecmmaissance du principe de la contradiction 
emporte annulation de la sentence; 

Sur l'article 700 du code de procedure civile : 

Considerant que l'equite ne commande pas qu'il soit fait application 
de !'article 700 du code de procedure civile; 

PAR CES MOTIFS : 

Constate l'irrecevabilite des conclusions de la SARL POLO 
GARMENTS MAJUNGA, de la SA (DS)2, et de MM. Peter et KristofDE SUTTER. 

Declare irrecevable l'intervention volontaire de la societe CEBELEC. 

Annule la sentence rendue entre les parties le 2 9 aout 20 14. 

Rejette toute autre demande. 

Condamne in solidum la SARL POLO GARMENT MAJUNGA, la SA 
(DS)2, M. Peter DE SUTTER et M. KristofDE SUTTER aux depens. 

LA GREFFIERE 
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